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NOTE EN REPONSE 

PRESENTEE PAR 

 
 

EN REPONSE A LA NOTE D’INFORMATION ETABLIE PAR LA 
SOCIETE STRUB SA A L’OCCASION DE L'OFFRE PUBLIQUE 

D'ACHAT SIMPLIFIEE (L'« OPAS ») INITIEE PAR ELLE-MÊ ME ET 
VISANT LES ACTIONS ESPACE PRODUCTION INTERNATIONAL (« EPI ») 

 
  

 

 

 

En application de l’article L. 621-8 du code monétaire et financier et de l’article 231-26 de 
son règlement général, l’Autorité des marchés financiers a apposé le visa n° 12-551 en date 
du 14 novembre 2012 sur la présente note en réponse. Cette note en réponse a été établie 
par la société ESPACE PRODUCTION INTERNATIONAL et engage la responsabilité de 
ses signataires. 

Le visa, conformément aux dispositions de l’article L. 621-8-1-I du code monétaire et 
financier, a été attribué après que l’AMF a vérifié « si le document est complet et 
compréhensible, et si les informations qu’il contient sont cohérentes ». Il n’implique ni 
approbation de l’opportunité de l’opération, ni authentification des éléments comptables et 
financiers présentés. 

La présente note en réponse est disponible sur les sites internet de la société EPI 
(www.epi.fr) et de l'AMF (www.amf-france.orq) et peut être obtenu sans frais auprès 
de EPI, 1 rue de l'Europe - 67520 MARLENHEIM.  

Les autres informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, 
financières et comptables de la société EPI seront mises à la disposition du public 
dans les mêmes conditions la veille de l'ouverture de l'offre publique d'achat 
conformément à l'article 231-28 du règlement général de l'AMF. 
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1. RAPPEL DES CONDITIONS DE L'OFFRE 

En application du titre III du livre Il et plus particulièrement de l'article 233-1 1° du 

règlement général de l'AMF (le « Règlement Général »), Oddo Corporate Finance, 

agissant pour le compte de la société STRUB SA, au capital de 1 920 000 euros, dont le 

siège social est situé rue Jean Prêcheur – 67120 DUPPIGHEIM, immatriculée au Registre 

du Commerce et des Sociétés de Strasbourg sous le numéro 348 741 596 (« STRUB SA » 

ou I'« Initiateur ») a déposé le 30 octobre 2012 auprès de l'AMF un projet d'offre 

publique d'achat simplifiée visant les actions de la société ESPACE PRODUCTION 

INTERNATIONAL - EPI, société anonyme à directoire et conseil de surveillance au 

capital de 5 295 764 €, ayant son siège social sis 1 rue de l’Europe – 67520 

MARLENHEIM, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Saverne 

sous le numéro 390 625 382 et dont les actions sont admises aux négociations sur 

le compartiment C du marché réglementé de NYSE Euronext à Paris sous le code 

ISIN FR 0004048072 mnémonique EHO (« EPI » ou la « Société »). 

Conformément à l'article 231-6 du Règlement Général, l'Initiateur, de concert avec 

Messieurs Ulrich Zierold, Johannes Lacour et Gérard Voirin, Madame Marie Elisabeth 

Lanoux, et les sociétés Ulrich Zierold Gmbh & Co KG et Melaplast, propose d'acquérir la 

totalité des actions EPI que le concert ne détient pas encore directement ou indirectement, 

soit 65 172 actions EPI représentant 2,46 % du capital social et des droits de vote, au prix 

unitaire de 21 euros dans les conditions décrites ci-après (l'« Offre » ou l' « OPAS »). 

L'Offre sera réalisée selon la procédure simplifiée régie par les articles 233-1 et suivants du 

Règlement Général. 

Oddo Corporate Finance, en tant qu’établissement présentateur de l’Offre, garantit, 

conformément aux dispositions de l’article 231-13 du Règlement Général de l’AMF, la 

teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur qui agit de concert 

avec Messieurs Ulrich Zierold, Johannes Lacour et Gérard Voirin, Madame Marie 

Elisabeth Lanoux, et les sociétés Ulrich Zierold Gmbh & Co KG et Melaplast. 

A la date de la présente note, il n'existe, à l'exception des actions mentionnées ci-dessus, 

aucun droit, titre de capital ou instrument financier pouvant donner accès, immédiatement 

ou à terme, au capital social ou aux droits de vote de la Société. 

L'initiateur a précisé qu'à l'issue de l'Offre, en application des articles 237-14 et suivants du 

Règlement Général, il mettrait en œuvre immédiatement une procédure de retrait 

obligatoire (« RO ») par transfert des actions non présentées à l'Offre, moyennant une 

indemnisation de 21 euros par action EPI, égale au prix de l'Offre. 

En application des dispositions des articles 261-1 I 1°et 261-1 II du Règlement Général, la 

Société a procédé à la désignation de Farthouat Finance en qualité d'expert indépendant 

chargé de porter une appréciation sur l'évaluation du prix des actions de la Société, dont le 
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rapport est reproduit à la section 10 de la présente note en réponse. 

La participation à l'Offre et la distribution du présent document peuvent faire l'objet de 

restrictions légales hors de France. Ces restrictions sont décrites de manière détaillée dans 

la note d'information de l'Initiateur déposée auprès l'AMF. 

2. CONTEXTE DE L'OFFRE 

Le dépôt de l'Offre intervient après la mise en œuvre par la Société de rachats d'actions EPI 

auprès de ses actionnaires et de leur annulation, et après la signature d’un pacte 

d’actionnaires conclu entre l'Initiateur, Messieurs Ulrich Zierold, Johannes Lacour et 

Gérard Voirin, Madame Marie Elisabeth Lanoux, et les sociétés Ulrich Zierold Gmbh & 

Co KG et Melaplast, en date du 25 octobre 2012, aux termes duquel les actionnaires 

précités ont convenu d’agir de concert vis-à-vis de EPI. 

STRUB SA souhaite en effet désormais acquérir le solde du capital de EPI non détenu par 

les concertistes susvisés dans le cadre de l’Offre, qui sera suivie d’une procédure de retrait 

obligatoire en application des articles 237-14 et 237-16 du règlement général de l’AMF. 

Les participations actuelles des membres du concert résultent notamment des opérations 

intervenues en 2011 et rappelées ci-après : 

 2.1 Historique 

La Société a en effet procédé (i) à une offre publique de rachat sur les actions et à une offre 

publique d’achat simplifiée sur les bons de souscription ou d’achat d’actions remboursables 

EPI, en application des articles L 225-204 et L 225-207 du Code de commerce, lui ayant 

permis d'acquérir 601 572 actions EPI au prix de 21 € par action, représentant 18,51 % du 

capital, du 28 juin au 18 juillet 2011 inclus, ainsi que 1 833 560 BSAAR sur le marché au 

prix unitaire de 9,30 €, représentant 99,67 % des BSAAR visés par l’offre, du 28 juin au 18 

juillet 2011 inclus.  

Ces BSAAR ont été annulés par la société. 

 

Dans sa séance du 8 août 2011, le directoire de la société a approuvé la réduction du capital 

social de la société d’un montant nominal de 1 203 144 €, correspondant à l'annulation de 

601 572 actions EPI d’une valeur nominale de 2 €. 

 

En outre, la société a acquis (ii) le solde des 6 072 BSAAR encore en circulation, 

représentant 0,33 % des BSAAR encore en circulation, à hauteur de 5 704 BSAAR par 

voie de ramassage sur le marché au prix unitaire de 9,30 € le 1er août 2011, et à hauteur de 

368 BSAAR par voie de cession de gré à gré avec Madame Marie Elisabeth Lanoux, 
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autorisée par le conseil de surveillance du 14 novembre 2011, et conclue le 23 décembre 

2011, moyennant un prix unitaire de 9,30 €, soit un prix identique à celui prévu dans 

l’OPAS. 

Ces BSAAR ont été annulés par la société.  

 2.2 Déclaration de franchissement de seuil 

 

Par lettre en date du 26 octobre 2012 et par courriel en date du 29 octobre 2012 à l'AMF, 

STRUB SA agissant de concert avec Messieurs Ulrich Zierold, Johannes Lacour et Gérard 

Voirin, Madame Marie Elisabeth Lanoux, et les sociétés Ulrich Zierold Gmbh & Co KG et 

Melaplast, a déclaré avoir franchi de concert, à la hausse les seuils légaux de 2/3, 90% et 

95% du capital et des droits de vote de EPI à compter du 29 octobre 2012. Ce 

franchissement de seuils résulte de la mise en concert des personnes et sociétés 

mentionnées vis-à-vis de la société E.P.I. à l’occasion de la conclusion entre eux d’un pacte 

d’actionnaire le 25 octobre 2012, entré en vigueur le 29 octobre tel que décrit dans l’avis 

publié par l’AMF sous le numéro D&I 212C1430 du 30 octobre 2012. 

 

À l’occasion de cette déclaration, STRUB SA, Messieurs Ulrich Zierold, Johannes Lacour 

et Gérard Voirin, Madame Marie Elisabeth Lanoux, et les sociétés Ulrich Zierold Gmbh & 

Co KG et Melaplast ont précisé agir de concert vis-à-vis de EPI. La conclusion de ce pacte 

était rendue nécessaire par un certain nombre de motifs repris ci-dessous : 

L’activité du groupe EPI a été très significativement altérée, notamment par deux 

évènements imprévisibles : le décès accidentel de Monsieur Jean-Jacques STRUB le 23 

avril 2010, et la forte hausse des matières premières nécessaires à la fabrication des sols et 

meubles. 

Cette perte de compétitivité conjuguée aux difficultés rencontrées pour renouveler l’équipe 

dirigeante vieillissante qui transforme la société EPI en proie facile pour des groupes 

concurrents.  

Or, le redressement du groupe prendra plusieurs années et suppose un actionnariat stable 

accordant sa confiance au management. 

À cet effet, les actionnaires susvisés ont convenu d’agir de concert au sens de l’article         

L 233-10 du Code de commerce, afin de mettre en place un tel actionnariat, selon les 

modalités qui suivent : 

- Concertation préalable à tout exercice d’un droit de vote ; 

- Concertation préalable aux opérations de gestion et/ou d’investissement ; 

- Droit de sortie conjoint des actionnaires ; 
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- Clauses de non concurrence. 

Cette déclaration a fait l'objet d'un avis publié par l'AMF sous le n° D&I 212C1430 du 30 

octobre 2012. 

 

En conséquence, à l'issue des actions et des BSAAR acquis et annulés dans le cadre de 

l'OPRA, de l’OPAS, du ramassage sur le marché et de la cession de gré à gré intervenus en 

2011, la société STRUB SA, de concert avec Messieurs Ulrich Zierold, Johannes Lacour et 

Gérard Voirin, Madame Marie Elisabeth Lanoux, et les sociétés Ulrich Zierold Gmbh & 

Co KG et Melaplast, détient 2 582 710 actions EPI représentant 97,54 % du capital et des 

droits de vote de la Société sur la base d'un nombre total de 2 647 882 actions et 2 647 882 

droits de vote. 

 

Compte tenu de la faible liquidité durable qui affecte aujourd'hui le titre EPI, les 

actionnaires minoritaires ne représentant pas plus de 2,46 % du capital et des droits de vote, 

l'Initiateur a déclaré souhaiter acquérir le solde du capital de la Société et a ainsi déposé 

auprès de l'AMF la présente Offre. 

3. AVIS MOTIVE DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DE LA SOC IETE 

Conformément aux dispositions de l'article 231-19 du règlement général, les membres du 

Conseil de surveillance de la Société se sont réunis le 26 octobre 2012, au siège social de la 

Société, 1 rue de l’Europe – 67520 MARLENHEIM, sur convocation faite conformément 

aux statuts, afin d'examiner les termes et conditions de l'Offre. 

Préalablement à la réunion, les membres du Conseil de surveillance ont eu connaissance : 

− du projet de note d'information de l'Initiateur contenant les caractéristiques de 

l'Offre et la synthèse des éléments d'appréciation du prix de l'Offre ; 

− des travaux de Oddo Corporate Finance, banque présentatrice et garante ; 

− du rapport de l'expert indépendant établi par Farthouat Finance représenté par 

Marie-Ange Farthouat, conformément aux articles 261-1 I et 261-1 II du 

Règlement Général ;  

− et du projet de note en réponse de la Société. 

 
Cinq membres sur les six qui composent le Conseil de surveillance étant présents, le 
Conseil a pu valablement délibérer. 

 

Avec l'accord du Conseil, Monsieur Gérard VOIRIN, Président et membre du Directoire, 

assistait également à la réunion. 

Aux termes de la discussion, le Conseil de surveillance a valablement rendu l'avis motivé 
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suivant, à l’unanimité des membres présents : 

 
« Le Conseil de surveillance d’EPI :  
 

- après avoir pris connaissance des analyses et travaux d’évaluation menés par Oddo 

Corporate Finance, banque présentatrice, et du rapport du cabinet Farthouat Finance 

désigné en qualité d’expert indépendant, concluant au caractère équitable du prix offert aux 

actionnaires dans le cadre du projet d’OPAS sur les actions EPI - considérant l’intérêt de 

ces opérations pour la société, et ses salariés, émet, à l’unanimité de ses membres présents, 

un avis favorable aux opérations d’OPAS et de retrait obligatoire portant sur 2,46% du 

capital, soit 65 172 actions EPI, pour un prix de 21 euros par action. ». 

4. INTENTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANC E 

Les membres du conseil de surveillance n’envisagent pas d’apporter les actions de la 

Société qu'ils détiennent à l'Offre. 

5.  INTENTIONS DE LA SOCIETE RELATIVES AUX ACTIONS AUTO -

DETENUES 

La Société ne détient directement ou indirectement plus aucune action propre. 

6.  OBSERVATIONS DU COMITE D'ENTREPRISE DE EPI 

La Société ne dispose pas d'un comité d'entreprise. 

7.  ACCORDS SUSCEPTIBLES D'AVOIR UNE INCIDENCE SUR 

L'APPRECIATION OU L'ISSUE DE L'OFFRE 

Il n'existe à ce jour, à la connaissance de la Société, aucun accord en vigueur susceptible 

d'avoir une incidence sur l'appréciation ou l'issue de l'Offre, à l’exception du pacte conclu 

le 25 octobre 2012 et constitutif d’une action de concert entre ses signataires vis-à-vis de la 

société. 

 

 8. ELEMENTS SUSCEPTIBLES D'AVOIR UNE INCIDENCE SUR L'OFFRE 

 8.1 Structure et répartition du capital 

A la suite des opérations susvisées, et à la date de la présente note en réponse, STRUB SA 

agit de concert avec Messieurs Ulrich Zierold, Johannes Lacour et Gérard Voirin, Madame 
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Marie Elisabeth Lanoux, et les sociétés Ulrich Zierold Gmbh & Co KG et Melaplast qui 

détiennent ensemble 2 582 710 actions représentant 97,54 % du capital et 97,54 % des 

droits de vote EPI, sur la base d’un nombre total de 2 647 882 actions et 2 647 882 droits 

de vote. Le capital et les droits de vote de EPI sont répartis de la façon suivante : 

 

Actionnaires
Nombre 

d'actions 
% du capital

Nombre de 
droits de votes 

% des droits de 
votes 

STRUB SA 1,752,977 66.20% 1,752,977 66.20%

Marie-Elisabeth Lanoux 1 ns 1 0.00%

Sous-total Mme Marie-Elisabeth Lanoux 1,752,978 66.20 % 1,752,978 66.20%

Ulrich Zierold GmbH & Co KG 478,493 18.07% 478,493 18.07%

Ulrich Zierold 1 ns 1 0.00%

Sous-total M. Ulrich Zierold 478,494 18.07% 478,494 18. 07%

Melaplast Verwaltungs GmbH 309,365 11.68% 309,365 11.68%

Johannes La Cour 1 ns 1 0.00%

Sous-total M. Johannes La Cour 309,366 11.68% 309,366 1 1.68%

Gérard Voirin 41,872 1.58% 41,872 1.58%

Sous total concert 2,582,710 97.54% 2,582,710 97.54%

David Baskeyfield 10,135 0.38% 10,135 0.38%

Public 55,037 2.08% 55,037 2.08%

Total 2,647,882 100.00% 2,647,882 100.00%  

 

A l'exception des actions ci-dessus, il n'existe aucun autre droit, titre de capital ou 

instrument financier pouvant donner accès immédiatement ou à terme au capital social ou 

aux droits de vote de EPI. 

 8.2 Restrictions statutaires à l'exercice du droit de vote et au transfert 

d'actions ou clauses des conventions portées à la connaissance de la 

Société en application de l'article L 233-11 du Code de commerce 
 

Aucune restriction statutaire n'est applicable à l'exercice des droits de vote et aux transferts 

d'actions. Aucune convention en vigueur n'a été portée à la connaissance de la Société en 

application de l'article L 233-11 du Code de commerce, à l’exception du pacte conclu le 25 

octobre 2012 avec effet au 29 octobre 2012 et constitutif d’une action de concert entre ses 

signataires vis-à-vis de la société. 

 

 8.3 Participations directes et indirectes dans la Société ayant fait l'objet d'une 

déclaration de franchissement de seuil 
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Comme évoqué ci-avant, par lettre en date du 26 octobre 2012 et par courriel en date du 29 

octobre 2012 à l'AMF, STRUB SA agissant de concert avec Messieurs Ulrich Zierold, 

Johannes Lacour et Gérard Voirin, Madame Marie Elisabeth Lanoux, et les sociétés Ulrich 

Zierold Gmbh & Co KG et Melaplast, a déclaré avoir franchi de concert, à la hausse les 

seuils légaux de 2/3, 90% et 95% du capital et des droits de vote de EPI à compter du 29 

octobre 2012. Ce franchissement de seuils résulte de la mise en concert des personnes et 

sociétés mentionnées vis-à-vis de la société E.P.I. à l’occasion de la conclusion entre eux 

d’un pacte d’actionnaire le 25 octobre 2012, entré en vigueur le 29 octobre tel que décrit 

dans l’avis publié par l’AMF sous le numéro D&I 212C1430 du 30 octobre 2012. 

 

À l’occasion de cette déclaration, STRUB SA, Messieurs Ulrich Zierold, Johannes Lacour 

et Gérard Voirin, Madame Marie Elisabeth Lanoux, et les sociétés Ulrich Zierold Gmbh & 

Co KG et Melaplast ont précisé agir de concert vis-à-vis de EPI. La conclusion de ce pacte 

était rendu nécessaire par un certain nombre de motifs repris ci-dessous : 

- L’activité du groupe EPI a été très significativement altérée, notamment par deux 

évènements imprévisibles : le décès accidentel de Monsieur Jean-Jacques STRUB le 23 

avril 2010, et la forte hausse des matières premières nécessaires à la fabrication des sols et 

meubles. 

- Cette perte de compétitivité conjuguée aux difficultés rencontrées pour renouveler 

l’équipe dirigeante vieillissante qui transforme la société EPI en proie facile pour des 

groupes concurrents.  

Or, le redressement du groupe prendra plusieurs années et suppose un actionnariat stable 

accordant sa confiance au management. 

À cet effet, les actionnaires susvisés ont convenu d’agir de concert au sens de l’article         

L 233-10 du Code de commerce, afin de mettre en place un tel actionnariat, selon les 

modalités qui suivent : 

- Concertation préalable à tout exercice d’un droit de vote ; 

- Concertation préalable aux opérations de gestion et/ou d’investissement ; 

- Droit de sortie conjoint des actionnaires ; 

- Clauses de non concurrence. 

Cette déclaration a fait l'objet d'un avis publié par l'AMF sous le n° D&I 212C1430 du 30 

octobre 2012. 

 8.4 Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle 
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spéciaux et description de ceux-ci 
 

Il n’existe pas de titre comportant des droits de contrôle spéciaux. 

 8.5 Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d'actionnariat du 

personnel quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier 
 

Il n’existe pas de mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat 

du personnel avec des droits de contrôle qui ne sont pas exercés par ce dernier. 

 8.6 Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et qui peuvent 

entraîner des restrictions au transfert d'actions et à l'exercice des droits de 

vote 
 

La Société n'a connaissance d'aucun accord d'actionnaires en vigueur, pouvant entraîner 

des restrictions au transfert d'actions et à l'exercice des droits de vote, à l’exception du 

pacte conclu le 25 octobre 2012  avec effet au 29 octobre 2012 et constitutif d’une action 

de concert entre ses signataires vis-à-vis de la société. 

 

 8.7 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres 

du Directoire et à la modification des statuts 
 

Les règles de nomination et de révocation des membres du Conseil de surveillance et du 

Directoire sont les règles légales et statutaires. 

En outre, aucune clause statutaire ne prévoit de dispositions différentes de celles prévues 

par la loi en matière de modification des statuts. 

 8.8 Pouvoirs du Directoire, en particulier en matière d'émission ou de rachat 

de titres 
 

En dehors des pouvoirs généraux du Directoire qui lui sont accordés par la loi et les statuts, 

les délégations qui lui ont été accordées par l’assemblée générale en matière d’émission de 

titres sont échues. 

En matière de rachat de titres, l'assemblée générale du 18 juin 2012 a donné au Directoire 

les pouvoirs suivants : 

Rachat d'actions : 

Le Directoire pourra faire acquérir à la Société ses propres actions dans la limite de 10 % 
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du nombre d'actions composant le capital social, soit 264 788 actions sur la base du capital 

au jour de l’assemblée. Cette autorisation a été donnée pour une période de dix-huit mois, 

conformément aux articles L 225-209 et suivants du code de commerce. 

Réduction du capital social 

Le Directoire pourra annuler en une ou plusieurs fois les actions de la Société détenues par 

celle-ci, dans un délai maximal de 24 mois à compter du jour de l’assemblée générale, dans 

la limite de 264 788 actions au maximum. 

 8.9 Impact d'un changement de contrôle sur les accords conclus par la Société 

Néant. 

8.10  Accords prévoyant  des indemni tés de dépar t  et de  

l icenc iement  pour  les  membres du D i rec to i re  et les salariés, en 

cas de démission, de licenciement sans cause réelle et sérieuse ou si leur 

emploi prend fin en raison d'offre publique 
 

Il n’existe pas d’accords particuliers prévoyant des indemnités en cas de cessation des 

fonctions de membres du Directoire ou du Conseil de surveillance. 

 

9. POLITIQUE DE DISTRIBUTION 

 

La société EPI n’a jamais distribué de dividendes et il est dans l'intention de l'Initiateur de 

continuer cette politique. Les membres du concert ont indiqué  qu’afin de permettre le 

redressement et le développement du groupe, ils ont convenu d’exclure toute distribution 

de dividendes de la société E.P.I. jusqu’au terme de l’exercice clos le 31 décembre 2014. A 

cet effet, ils se sont engagés à rejeter, lors de toute assemblée générale qui se tiendra avant 

le 31 décembre 2014, toute résolution ayant pour effet de distribuer un dividende. 
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10. RAPPORT DE L'EXPERT INDEPENDANT 
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11. MODALITES DE MISE A DISPOSITION DES INFORMATIONS 

RELATIVES A LA SOCIETE 

Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, les 

autres informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et 

comptables de la société EPI seront déposées auprès de l'AMF au plus tard la veille de 

l'ouverture de l'Offre. Ces informations, qui feront l’objet d’un document d’information 

spécifique établi par la Société, seront disponibles sur le site Internet de l'AMF (www.amf-

france.org) et pourront être obtenues sans frais auprès de : 

- EPI, 1 rue de l’Europe – 67520 MARLENHEIM 

 

12. PERSONNES QUI ASSUMENT LA RESPONSABILITE DE LA NOTE  EN 

REPONSE 

«A ma connaissance, les données de la présente note en réponse sont conformes à la 

réalité et ne comportent pas d'omission de nature à en altérer la portée. » 

 

Monsieur Gérard VOIRIN, président du Directoire 

 
 


